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I l  est clair aujourd'hui que la politique environnementale de  la 
Grande Bretagne (ici l'Angleterre et le Pays de Galles) est de plus en 
plus définie par les priorités, les politiques, les réglementations et les 
procédures émanant de l 'Union Européenne. Si cela est plus ou moins 
le cas pour la totalité des États Membres de l'Union Européenne, 
cette « européanisation >> a eu peut-être un impact plus important en 
Grande Bretagne que dans d'autres États Membres de sa génération 
(l'Europe des 1 0) .  Etant donné l' importance traditionnellement ac­
cordée à la protection de l 'environnement (et surtout l'environne­
ment rural) en Grande Bretagne ,  l 'application d'une politique 
européenne équivaut à une série de changements significatifs, parfois 
bouleversants , pour la politique environnementale de ce pays et pour 
les structures et les institutions chargées de son élaboration et de sa 
mise en œuvre. Dans cet article, nous allons développer cette affir­
mation en analysant la confrontation entre le style et l 'agenda politi­
que britannique et les exigences de la politique européenne dans le 
domaine de l' environnement. 
Pays fortement urbanisé et industrialisé, depuis le dix-neuvième 
siècle, la Grande Bretagne a mis en place une approche précoce de 
gestion urbaine de la santé publique et de protection des campagnes 
(essentiellement contre la pression urbaine) . Par ailleurs, une forte 
tradition philanthropique et scientifique de protection de la Nature 
s'est développée également pendant l'ère victorienne. Ensemble, ces 
trois impulsions, soutenues par une société majoritairement urbaine 
soucieuse d'un environnement à la fois rural et urbain de qualité, ont 
donné  na i s sance à une  concept ion o riginale des p rob lèmes 
environnementaux et de leur gestion. La campagne britannique, la 
flore et la faune et les espaces naturels sont parmi les plus protégés en 
Europe, à tel point que la « countryside » britannique est devenue 
emblématique de la conceptualisation, voire de la définition natio­
nale de l' environnement. Pour ce qui concerne le contrôle de la pol­
lution, la Grande Bretagne, munie de rivières courtes et rapides, a su, 
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depuis longtemps, profiter de sa géographie. Les déchets et les pol­
luants suspendus ont souvent été versés directement dans la mer. 
La place accordée à l 'environnement comme politique publique et 
le sens de ce mot « environnement >> dans la culture politique an­
glaise sont révélés dans la structure administrative . Le Ministère (Dé­
partement) de l'Environnement, créé en 1 970 ,  est un des plus 
importants ministères du pays et le ministre est un des acteurs clefs 
dans la scène gouvernementale. Le Ministère regroupe plusieurs fonc­
tions qui sont, dans d'autres pays européens, réparties entre d'autres 
ministères : le gouvernement local, l 'urbanisme, l 'équipement, l 'amé­
nagement du territoire, les budgets des collectivités locales, l 'envi­
ronnement, le logement. Un ministère pour lequel l 'environnement 
représente donc le cadre de vie des citoyens. Un ministère, aussi, pour 
lequel l'environnement n'est qu'une partie de ses responsabilités . 
Lentrée de la Grande Bretagne dans la Communauté Européenne en 
1 97 4, quatre ans après la création du Ministère, et le développement 
d'une politique environnementale communautaire dans les années 1 970 
et 1 980 ont profondément modifié les priorités environnementales na­
tionales et les styles politiques et gestionnaires existants. 
Premièrement, la politique européenne s'est focalisée initialement 
sur la qualité des ressources naturelles, l 'eau surtout mais aussi l 'air et 
le sol. Or ces préoccupations, bien que présentes en Grande Breta­
gne, ne dominaient pas l'agenda politique de l'époque. Même si un 
certain nombre de lois portant sur la protection de l 'environnement 
ont été votées dans les années 1 970 (notamment la loi de 1 97 4 sur le 
contrôle de la pollution et la loi de 1 973 sur l'eau) , la campagne et sa 
protection (de plus en plus, contre l' intensification de l 'agriculture) 
restaient les soucis dominants de la société britannique. 
Deuxièmement, l 'approche britannique de la gestion de l 'envi­
ronnement a toujours reposé plus sur la négociation et la flexibilité 
que sur la réglementation et les normes . Les acteurs administratifs et 
les décideurs politiques de la Grande Bretagne, pays de j urisprudence 
plutôt que de droit écrit, essaient de trouver un niveau de coopéra­
tion mutuelle entre ceux qui risquent de réduire la qualité de l 'envi­
ronnement et ceux qui cherchent à la maintenir. Le rej et d'une 
approche normative au profit d'une appréciation pragmatique de la 
capacité d'un milieu à recevoir et à disperser un polluant va à l'en­
contre de la direction prise dans certaines directives européennes . De 
plus, les bases scientifiques des normes choisies ont souvent fait l 'ob­
jet d'un débat entre la Grande Bretagne et la Commission européenne. 
Les modalités de l'approche communautaire ne sont donc pas celles 
de la Grande Bretagne. Il est à noter que ceci n'est pas toujours le cas . 
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La Directive Habitats, par contre, ou les règlements européens rela­
tifs aux mesures agri-environnementales (797/85 et 2078/92) entrent 
parfaitement dans les traditions britanniques de contractualisation, 
de volontariat et de négociation .  
Troisièmement, l'arrivée de Mme Thatcher au pouvoir, en 1 979, 
et la méfiance générale que son gouvernement avait montrée envers à 
la fois la Communauté Européenne et l'environnement, comme do­
maine de politique publique, ont eu comme effet de marginaliser la 
Grande Bretagne et de la dissocier de l' élaboration et de la mise en 
application de la politique européenne. Le résultat a été que le pays se 
trouvait mal préparé pour la mise en œuvre obligatoire des normes et 
des processus communautaires dans les années 1 980 .  Certaines di­
rectives européennes, votées dans cette période initiale (comme la 
directive 76/ 1 60 sur la qualité des eaux de baignade, la directive 80/ 
778 sur la qualité de l' eau potable ou la directive 80/779 sur la qua­
lité de l'air) sont devenues très controversées lorsque le gouverne­
ment a compris le poids de leur impact sur les pratiques traditionnelles 
et les coûts de la mise en conformité des plages, des émissions ou de 
l'eau et lorsque la société civile et les associations ont pu se rendre 
compte de l'écart entre les obj ectifs de la Communauté et les prati­
ques du gouvernement britannique. 
La Grande Bretagne s'est vue nommée, par ses propres citoyens, 
<< l'homme sale de l'Europe ». Elle avait pris beaucoup de retard pour 
réduire le niveau de pollution de l'air, elle n'avait désigné que 27 zones 
de baignade selon la directive 76/ 1 60 - moins que le Luxembourg, 
pays sans façade maritime - et elle était restée fidèle à son ancienne 
tradition de rejeter les déchets en mer. En bref, la politique commu­
nautaire s'affrontait, dans les années 1 980, aux pratiques nationales. 
Même le Ministère de l'Environnement, vedette des ministères 
environnementaux européens, montre, à cette époque, la faiblesse 
inhérente de sa structure et de ses compétences multiples et parfois 
conflictuelles . Bien que son importance donne à l'environnement 
une position privilégiée dans la hiérarchie gouvernementale, le Mi­
nistère s' est trouvé beaucoup plus impliqué dans des questions de 
réforme de la fiscalité locale que dans le domaine de la protection et 
de la gestion de l' environnement vers la fin des années 1980 .  
Par ailleurs, des changements politiques internes, comme la  privati­
sat ion des sociétés d ' eau, la création de nouvelles s tructures 
environnementales centrales et le recul des collectivités territoriales dans 
ce domaine compliquaient aussi la réponse britannique aux exigences 
communautaires . Cependant, si la privatisation des sociétés d'eau a été 
avant tout une stratégie économique et politique du gouvernement, 
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elle a eu des conséquences importantes pour la mise en œuvre de la 
politique communautaire car les coûts non négligeables de cette mise 
en œuvre ont été transférés au secteur privé. Paradoxalement, cette 
privatisation a donné naissance à l'Autorité Nationale des Rivières, une 
agence gouvernementale qui, très rapidement, s'est montrée idéalement 
bien placée pour suivre la mise en œuvre de la politique communau­
taire en ce qui concerne la qualité de l'eau. Ceci marque un tournant 
car la restructuration des organismes de gestion de l'environnement 
(qui a commencé en 1 989 avec la création de cette autorité et qui s'est 
terminée en 1 996 par son remplacement par l'Agence de l'Environne­
ment) et le renforcement du rôle des agences dans le contrôle et le suivi 
environnemental ont donné à la Grande Bretagne une administration 
finalement plus adaptée à une participation active à l'élaboration et à la 
mise en œuvre de la politique européenne. L:émergence d'une nouvelle 
politique environnementale nationale, en 1 990, la participation à la 
Conférence de Rio, en 1 992, et la publication d'une « stratégie natio­
nale de développement soutenable » montrent un nouvel engagement 
qui pourrait être vu comme une tentative non seulement de rattraper 
le retard mais aussi d'influencer davantage le futur. 
Aujourd'hui, les différences entre l 'agenda britannique et celui de 
la politique communautaire sont de moins en moins évidentes car les 
deux ont évolué. Après avoir été caractérisée par l' accent mis sur le 
contrôle de la qualité des milieux spécifiques et, d'une certaine ma­
nière, indépendants, la politique communautaire évolue vers des thè­
mes plus transversaux : le développement soutenable , la gestion 
intégrée, les bassins versants , la qualité écologique des eaux, la 
biodiversité, thèmes avec lesquels l'administration britannique est plus 
à l'aise. Dans ces domaines, la Grande Bretagne regagne un peu sa 
position de « leader >> , position qu'elle a totalement perdue entre le 
milieu des années 1 970 et la fin des années 1 980 .  La politique an­
glaise a aussi évolué avec ses nouvelles structures , sa nouvelle 
territorialisation liée à l 'émergence du niveau régional et à la gestion 
par bassin, et sa nouvelle participation à l 'échelle européenne. 
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